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Résumé
Le présent rapport s'efforce de répondre aux termes de la mission confiée au Conseil 

Général de l'Environnement et du Développement Durable par le Secrétaire d'État chargé des 
transports à la suite de la saisine de l'Association d'Usagers des Transports en commun d'Ile-
et-Vilaine (AUTIV) visant à répondre à la demande de personnes de forte corpulence qui, 
bien que dispensées du port de la ceinture de sécurité, souhaiteraient néanmoins bénéficier 
d'un dispositif de retenue adapté pour leur sécurité et celle des autres, lors des transports en 
autocars.

Un  essai  de  réponse  avait  été  amorcé  en  2007,  à  la  faveur  de  l'approbation,  par 
l'ancienne Commission Centrale Automobile d'un cahier des charges relatif à un prolongateur 
de ceinture de sécurité « homologué » susceptible d'être commercialisé en France. Toutefois, 
aucun fabricant de ceintures de sécurité n'ayant fait de demande d'homologation sur les bases 
de ce cahier des charges, aucun prolongateur homologué en France n'est commercialisé à ce 
jour, même si peu d'efforts sont faits en matière d'identification des clientèles potentielles, 
alors qu'ainsi que le souligne la lettre de mission du ministre « les évolutions morphologiques  
des Français montrent une augmentation de la corpulence moyenne ».

Un prolongateur de ceinture pour des autocars de marque IVECO vient récemment 
d'être homologué par les autorités de l'Estonie et un important opérateur de transports français 
le met en conséquence depuis quelques mois à la disposition de ses passagers sur certains de 
ses autocars.

Le port de la ceinture de sécurité est un enjeu important de sécurité routière que le 
gouvernement place au cœur de ses priorités, le défaut de port de la ceinture demeurant l'un 
des principaux facteurs de mortalité sur la route. C'est ainsi que l'efficacité démontrée du port 
de la ceinture de sécurité dans les accidents de la route a engendré une réglementation de plus 
en plus contraignante malgré le maintien de l'exemption de certains usagers pour des motifs 
de morphologie « manifestement inadaptée ». Par ailleurs la conception et la fabrication des 
autocars  apparaissent  désormais  comme  des  activités  réellement  intégrées  au  niveau  de 
l'Union européenne.

Ce sont précisément les bénéficiaires mêmes de cette exemption qui en remettent en 
cause le bien-fondé sur le principe de la nécessaire prise en compte de la différence, voire du 
handicap, en vue d'une réduction des inégalités face au risque ainsi que du renforcement de la 
sécurité pour tous sur la route. Dès lors, l'approche retenue pour l'analyse du sujet tente de 
concilier  l'exigence  sociétale  d'amélioration  de  la  sécurité  routière  pour  l'ensemble  de  la 
population et sa compatibilité juridique et technique avec la mise en  œuvre de propositions 
pragmatiques sur la prolongation des ceintures de sécurité, destinées à améliorer la sécurité 
des  personnes  de  forte  corpulence  sans  pour  autant  dégrader  la  sécurité  des  personnes 
adolescentes ou de très faible corpulence.

Dans ces conditions les deux auteurs du présent rapport ont d'abord brossé un tableau 
de l'environnement juridique et sociétal du port de la ceinture de sécurité en France ; ils ont 
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ensuite  fait  le  point  sur les  initiatives  qui ont pu être  récemment répertoriées  en France ou en 
Europe en matière de prolongateur de ceinture de sécurité.

Ils concluent enfin leur mission par neuf propositions qui ont pour objectif commun la mise 
en œuvre d'un système français de prolongateur de sécurité pour les autocars, système qui devrait 
précéder et préparer une initiative européenne pour l'homologation d'un système global de sécurité. 
Ces neuf  propositions peuvent être réparties suivant les quatre thèmes ci-après :

- la sensibilisation des professionnels de la sécurité routière,

-  une initiative  nationale  en anticipation d'une homologation  européenne qui s'inscrit 
dans la politique nationale de diminution du risque routier, 

- vers l'homologation européenne d'un système global de sécurité pour tous.

-  Vers  un  élargissement  de  la  problématique  aux  personnes  présentant  un  caractère 
physique qui ne leur permet pas de s'adapter à l'équipement de base.
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Introduction
Selon l'Observatoire national interministériel de Sécurité routière (ONISR) on estime à 

environ 400 le nombre de vies qui pourraient être épargnées en France par an, soit près de 9 % 
du  nombre  total  de  tués  sur  les  routes,  si  tous  les  conducteurs  et  usagers  de  véhicules 
bouclaient leur ceinture.

Le taux global de port de la ceinture de sécurité en France est cependant le plus élevé 
parmi les pays  de l'Union Européenne, malgré une légère baisse en 2009 : 96,6 % contre 
96,9 % en 2008. A l'arrière des véhicules, ce taux est nettement inférieur -84,9 % en 2009- 
malgré une progression constante depuis 2005, année de début des sondages sur les ceintures 
de sécurité aux places arrière. 

La perception de la ceinture de sécurité a, à l'évidence, beaucoup changé par rapport 
aux  années  soixante-dix,  époque  où  son  usage  aux  places  avant  des  voitures  fut  rendu 
obligatoire,  d'abord  en  dehors  des  agglomérations  puis  sur  l'ensemble  des  routes, 
agglomérations  comprises.  Ce  n'est  plus  que  de  manière  extrêmement  minoritaire  sinon 
marginale que l'obligation est perçue comme attentatoire à la liberté individuelle mais il aura 
fallu environ le temps d'une génération pour parvenir à ce résultat.

Le port de la ceinture de sécurité est un enjeu important de sécurité routière ainsi qu'un 
indicateur pertinent du comportement des conducteurs et des usagers de véhicules : le défaut 
de port de la ceinture demeure l'un des principaux facteurs de mortalité sur la route et le fait  
de  ne  pas  boucler  la  ceinture  augmente  la  gravité  des  blessures  dans  un accident,  toutes 
catégories de véhicules confondues.

C'est ainsi que dans les accidents de circulation impliquant des véhicules de transport 
en commun de personnes, la plupart  des traumatismes corporels  graves sont consécutifs  à 
l'éjection des occupants hors du véhicule ou à leur projection à l'intérieur de ce véhicule.

C'est  dans  un  esprit  de  renforcement  de  la  sécurité  pour  tous  sur  la  route  que  le  
Gouvernement français, s'appuyant sur l'application de la Directive 3003/20/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 avril 2003, a, par le Décret 2003-637 du 9 juillet 2003 étendu 
l'obligation du port de la ceinture de sécurité aux occupants des véhicules de transport  en 
commun de personnes lorsque les sièges en sont équipés. Depuis l'intervention de ce texte, 
tous  les  usagers  d'autocars  équipés  de  ceintures  de  sécurité  sont  concernés  par  cette 
obligation, à l'exception des personnes listées à l'article R 412-1 du Code de la Route et en 
particulier  « les personnes dont la morphologie est manifestement inadaptée au port de la  
ceinture ».

Les personnes à forte corpulence font partie des exemptés du port de la ceinture de 
sécurité. Depuis la parution de ce texte, des élus et des associations ont saisi les ministres 
chargés des Transports sur le souhait de personnes à forte corpulence de bénéficier des mêmes 
conditions  de  sécurité  que  les  non-exemptés  du  port  de  la  ceinture,  en  demandant  une 
adaptation technique de cette ceinture qui leur permettrait de se protéger eux-mêmes et de ne 
pas être une menace pour les autres occupants des véhicules.
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Dès  lors,  l'accent  est  porté,  depuis  2006,  sur  l'intérêt  que  présenterait,  en  l'absence  de 
réglementation européenne correspondante, la mise en œuvre, dans les autocars,  d'un système de 
prolongateur de ceinture de sécurité « homologué » en France. 

Malgré l'approbation d'un cahier des charges relatif à un prolongateur de sécurité intervenue 
en 2007 à la demande du Gouvernement, aucune demande d'homologation de la part d'un fabricant 
n'est intervenue depuis cette date sur la base de ce cahier des charges. 

En  raison  de  ce  constat  de  carence  et  devant  l'utilisation  par  certains  transporteurs  de 
prolongateurs  certifiés  dans  d'autres  pays  de  l'Union  Européenne,  le  Secrétaire  d 'État  aux 
Transports  a  demandé  au  Conseil  Général  de  l'Environnement  et  du  Développement  Durable 
« d'engager une étude sur cette question qui s'avère d'autant plus pertinente que les évolutions  
morphologiques des Français montrent une augmentation de la corpulence moyenne ».

Il convient de préciser en effet que,  d'après les dernières études scientifiques relatives à 
l'obésité  et  au  sur-poids  en  France  (5e  enquête  nationale  ObÉpi-Roche  2009),  14,5  %  de  la 
population adulte est obèse1,  soit  6,5 millions de personnes avec 3 millions  supplémentaires en 
douze ans, soit 243 000 nouveaux cas par an.

La situation en France est aujourd'hui celle des États-Unis il y a trente ans et même si  la 
prévention  de  l'obésité  en  France  -qui  ne  concerne  pas  cette  étude-  est  déjà  engagée,  les 
changements de comportement ne s'observent que sur le long terme, soit trente à quarante ans. On 
peut  craindre  qu'à  l'avenir,  nous  continuions  à  connaître  la  même  évolution  que  celle  que  les 
États-Unis ont connue durant des trois dernières décennies.

Cependant, le problème qui est posé à la mission s'avère dans les faits très limité : alors que 
la  réglementation  européenne n'a  posé  qu'une  obligation  de  ceinture  de  sécurité  à  deux points 
d'accrochage sur les autocars neufs jusqu'en 2015, il apparaît que certaines compagnies et certaines 
associations  militent  pour  l'installation  de  ceintures  de  sécurité  à  trois  points  d'accrochage  à 
certaines places situées à des endroits particuliers des autocars et que ce sont ces quelques places 
qui posent problème pour les personnes de très forte corpulence. Il s'agit en général des premières 
rangées de sièges à l'avant de l'autocar ou au droit d'une porte d'accès du véhicule.

Dès lors, des réponses d'adaptation doivent être apportées à court et moyen terme sur le 
sujet qui intéresse la mission confiée au CGEDD sous une double approche :

– de renforcement  de la  sécurité  des usagers  de transport  en autocars,  en réduisant  le 
nombre des exemptés du port de la ceinture de sécurité pour ceux qui le souhaitent sans 
diminution de la sécurité des autres catégories de passagers,

– de réduction des inégalités par la prise en compte de la différence, voire du handicap, 
conformément au Pacte de Solidarité Écologique.

1 Définition de l'obésité «  Est obèse toute personne qui présente un indice de masse corporelle (IMC) supérieur à 
29,9. L'obésité  se situe entre le sur-poids et  l'obésité massive ou morbide (IMC supérieur  à 40)  »,  l'IMC étant 
calculé comme suit : IMC = Poids (kg)/taille x taille (m x m). L'obésité peut être modérée (IMC inférieure à 35) ou 
sévère (IMC comprise entre 35 et 40)
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Dans le droit fil du rapport du Conseil National des Transports de juin 2005 relatif à la 
transposition  de  la  Directive  susmentionnée  qui  préconisait  « de  poursuivre  des  études  pour  
améliorer les équipements afin de les rendre plus faciles d'utilisation et plus modulables selon les  
personnes transportées tout en restant aussi efficaces », le rapport de mission organise la réflexion 
autour de trois développements :

1 . L'environnement juridique et sociétal du port de la ceinture de sécurité ;

2.  Le  prolongateur  de  ceinture  de  sécurité  en  France :  initiatives  et  traitement  du 
problème ;

3 . La mise en œuvre d'un système français de prolongateur de ceinture de sécurité pour 
autocars, une évolution en attendant l'initiative européenne en vue de l'homologation 
d'un système global de sécurité pour tous.
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1. L'environnement juridique et sociétal du port de la ceinture de 
sécurité

1.1. L'efficacité démontrée du port de la ceinture de sécurité dans les accidents 
de la route a engendré une réglementation de plus en plus contraignante 
malgré le maintien de l'exemption de certains usagers pour des motifs de 
morphologie « manifestement inadaptée »

1.1.1. Le  défaut  de  port  de  la  ceinture  demeure  l'un  des  principaux  
facteurs de mortalité sur la route
D'après  l'Observatoire  National  Interministériel  de  Sécurité  Routière  (ONISR) 

424 vies auraient pu être sauvées en 2009 si 100 % des usagers des véhicules de tourisme 
avaient bouclé leur ceinture. De la même manière, le défaut de port de la ceinture dans les 
accidents  de  circulation  impliquant  des  véhicules  de  transport  en  commun interurbain  de 
personnes,  est  à  l'origine  de  la  plupart  des  traumatismes  corporels  graves  consécutifs  à 
l'éjection des occupants hors du véhicule ou à leur projection à l'intérieur de ce véhicule.

1.1.2. La généralisation de l'obligation du port de la ceinture pour tous les  
usagers de véhicules terrestres à moteur 
Le  gouvernement  dans  un  objectif  de  protection  des  usagers  de  la  route,  toutes 

catégories de véhicules confondues, et en application aux véhicules de transports en commun 
de personnes de la directive 2003/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 avril 
2003 relative à l'utilisation obligatoire des dispositifs de sécurité dans les véhicules,  a 
parachevé  la  généralisation  de  l'obligation  du  port  de  la  ceinture  de  sécurité  à  tous  les 
véhicules à moteur qui en sont équipés.

C'est ainsi que le décret n°2003-637 du 9 juillet 2003,  en modifiant les articles R-
412-1 et R-412-2 du code de la route, étend l'obligation du port de la ceinture de sécurité aux 
occupants des véhicules de transport en commun de personnes lorsque les sièges sont équipés 
d'une ceinture de sécurité par construction, y compris lorsque l'autocar est immatriculé dans 
un autre pays.

Sont seuls concernés les autocars d'un poids total autorisé en charge (PTAC) supérieur 
à  3,5  tonnes  et  mis  en  circulation  après  le  1er  octobre  1999 ainsi  que  ceux  d'un  PTAC 
inférieur ou égal à 3,5 tonnes et mis en circulation après le 1er octobre 2001.

Les sièges de ces véhicules sont généralement équipés de ceintures ventrales à deux 
points d'attache.  Ceux du conducteur et des places dites « exposées » (sièges du 1er rang, 
sièges situés au droit d'une porte de l'autocar et siège central de la dernière rangée) peuvent 
être équipés de ceintures à trois points.
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1.1.3. Des contraintes  renforcées et  des  sanctions aggravées en cas de non-
respect des textes 
Cette réglementation prévoit de plus une contravention de non-port de la ceinture pour les 

passagers et le conducteur d'autocars. Parallèlement, le transporteur et l'organisateur de voyages 
sont responsables du bon fonctionnement des ceintures de sécurité ainsi que de l'information des 
usagers de l'obligation d'attacher la ceinture de sécurité. 

– Le passager qui n'attache pas sa ceinture est passible d'une peine d'amende de 135 € 
(contravention  de  quatrième  classe);  le  conducteur  qui  n'attache  pas  sa  ceinture  est 
passible également d'une peine d'amende de 135 € avec retrait de 3 points de son permis 
de conduire (contre  1 point  auparavant).  En cas de paiement  dans les trois  jours,  le 
montant de l'amende est ramené à 90 € ; si le paiement intervient après trente jours ou 
plus, le montant de l'amende est majoré à 375 €.

– La  Directive  précitée  impose  l'obligation  d'informer  les  passagers  de  l'obligation 
d'attacher la ceinture de sécurité : cette responsabilité incombe au transporteur - l'arrêté  
du 16 décembre 2003 définit les modalités d'information du public à l'intérieur des 
véhicules  -  ainsi  qu'à  l'organisateur  du  transport  de  personnes,  responsable  des 
conditions  générales  de  sécurité  du  transport  qu'il  organise.  En  cas  de  contrôle 
cependant, c'est exclusivement le passager qui n'aurait pas bouclé sa ceinture qui serait 
susceptible de se voir imposer une amende

1.1.4. Des exemptions à l'obligation du port de la ceinture remises en cause par  
les « bénéficiaires » eux-mêmes

L'obligation  de  port  de  la  ceinture  s'applique  à  tous  les  conducteurs  et  passagers  d'un 
autocar, adultes et enfants, dès lors que les sièges qu'ils occupent sont équipés d'une ceinture de 
sécurité, y compris lorsque l'autocar est immatriculé dans un autre pays. 

Malgré  le  renforcement  de  la  réglementation  et  des  sanctions  liées  à  l'accidentologie 
engendrée  par  le  non-port  de la  ceinture,  de nombreuses  dispenses du port  de la  ceinture  sont 
prévues par les textes. Ce « paradoxe mortel » est remis en cause par certains exemptés de fait, dont 
les  personnes  à  forte  corpulence,  qui  souhaiteraient  être  en  sécurité  dans  les  transports,  non 
seulement  pour  elles-mêmes  mais  également  parce  qu'elles  représentent  un  risque  pour  les 
personnes partageant leur mode de transport.

A  contrario,  certains  exemptés  qui  n'ont  pas  d'empêchement  physique  à  boucler  leur 
ceinture, ne le font effectivement pas (chauffeurs de taxis, livreurs ...)

Les exemptions au port de la ceinture de sécurité sont listées dans l'article R.412-1 du Code 
de la Route . Six cas sont prévus par ce texte :

1)  Pour toute personne dont la morphologie est manifestement inadaptée au port de celle-ci ;

2) Pour toute personne munie d'un certificat médical d'exemption, délivré par la commission 
médicale départementale chargée d'apprécier l'aptitude physique des candidats au permis de 
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conduire  et  des  conducteurs  ou  par  les  autorités  compétentes  d'un  État  membre  de  la 
Communauté européenne ou de l'Espace économique européen. Ce certificat médical doit 
mentionner sa durée de validité et comporter le symbole prévu à l'article 5 de la directive 
91/671/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 ;

3) En intervention d'urgence, pour tout conducteur ou passager d'un véhicule d'intérêt général 
prioritaire ou d'une ambulance ;

4) Pour tout conducteur de taxi en service ;

5) En  agglomération,  pour  tout  conducteur  ou  passager  d'un  véhicule  des  services  publics 
contraint  par nécessité de service de s'arrêter fréquemment ;

6) En agglomération, pour tout conducteur ou passager d'un véhicule effectuant des livraisons 
de porte à porte.

Ce  sont  les  exemptions  1)  et  2)  qui  peuvent  s'appliquer  aux  passagers  des  autocars. 
S'agissant du 1), il convient de souligner que, d'un point de vue réglementaire, cette dispense est 
très générale pour raisons morphologiques. Elle couvre diverses situations (taille ou particularités 
morphologiques) et ne vise pas seulement les personnes en sur-poids. Il ne s'agit en aucun cas d'une 
obligation  de dispense pour  les  obèses,  mais  d'une dérogation  « de fait »  lorsque le  port  de la 
ceinture est impossible pour des raisons physiques.

On notera qu'à partir d'une certaine accentuation de la caractéristique d'obésité, peut se poser 
effectivement la question de la possibilité pour le passager d'utiliser un siège de l'autocar (espace 
entre deux rangées de sièges ou largeur utile de chaque siège). Il n'y a plus seulement alors un 
problème de non-bouclage de la ceinture de sécurité. De telles situations pourraient trouver une 
solution vraisemblablement  satisfaisante dans l'adoption d'un dimensionnement  spécifique d'une 
rangée de sièges, étant entendu qu'un tel aménagement ne doit pas négliger le dimensionnement du 
couloir central au droit des sièges adaptés ou celui du cheminement jusqu'à la porte d'accès.

1.2. Vers une amélioration de la sécurité routière pour l'ensemble de la population 
avec  l'intégration  des  aspects  sociaux  du  développement  durable  dans  les 
politiques publiques

1.2.1. La revendication de certains exemptés : les personnes à forte corpulence,  
une population insuffisamment identifiée malgré l'évolution morphologique de  
la population française.

L'accidentologie  confirmant  qu'une  personne non attachée  présente,  en  cas  de  choc,  un 
danger pour elle-même et pour les autres passagers, le Conseil national des transports, dans son 
rapport de juin 2005 précité, préconisait la généralisation du port de la ceinture ou d'un dispositif de  
retenue homologué et  adapté au poids et  à la taille,  qui doit   conforter les progrès acquis en  
matière de sécurité routière ces dernières années ».
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C'est sur la base de ces préconisations  que des demandes récurrentes  de   particuliers  et 
d'associations ont été formulées auprès des ministres concernés et de certains parlementaires visant 
à obtenir un « allongement » homologué des ceintures de sécurité afin que les personnes à forte 
corpulence puissent être en sécurité dans les voitures particulières et les autocars. 

Cette revendication d'un droit à la sécurité pour tous sur la route est confortée par le double 
constat de l'inadaptation manifeste de la ceinture de sécurité actuelle conçue pour une morphologie 
masculine  moyenne  de  75  kg et  de  1,75  m et  de  l'évolution  morphologique  de  la  population 
française, qui connaît aujourd'hui une situation comparable à celle des États-Unis il y a trente ans.

Il  n'a pas été possible cependant,  en l'état  actuel  des statistiques  disponibles,  d'identifier 
quantitativement la clientèle à forte corpulence concernée par l'exemption du port de la ceinture, ni 
auprès de l'ONISR, ni auprès des associations consultées alors que les évolutions morphologiques 
des Français montrent une augmentation de la corpulence moyenne.

C'est  ainsi  que,  selon  les  chiffres  de  la  dernière  enquête  ObÉpi-Roche  (2009)  sur  la 
prévalence de l'obésité et du sur-poids en France,  6,5 millions de personnes, soit 14,5 % de la 
population adulte est concernée par cette affection chronique.

Publiée  tous  les  trois  ans  depuis  1997,  cette  enquête  a  été  réalisée  auprès  de  25  286 
personnes de plus de 18 ans, par l'Inserm avec TNS Health care et  le laboratoire  Roche. Cette 
enquête fait ressortir les principaux éléments suivants :

– la fréquence de l'obésité chez l'adulte a régulièrement progressé depuis 1997 : elle est 
passée en douze ans de 8,5 % à 14,5 % ;

– l'augmentation est plus importante chez les femmes que chez les hommes : 15,1 % des 
femmes présentent une obésité contre 13,9 % des hommes ;

– le taux des obésités sévères (IMC>35) est passé de 1,5 % en 1997 à 3,9 % en 2009 ;

– l'augmentation de la prévalence de l'obésité est observée dans toutes les tranches d'âge 
de la population, y compris chez les seniors et les jeunes ;

– les disparités régionales et sociales se confirment : l'obésité est plus fréquente dans les 
régions Nord (20,5 %), Est (17 %), et le bassin parisien (16,6 %) ;

– elle est beaucoup plus fréquente dans les populations à faible niveau de revenu (22 %) ;

– la prévalence du sur-poids reste relativement stable à 31,9 % alors que la maigreur a 
tendance à être moins fréquente.

La situation de la France est aujourd'hui celle des États-Unis il y a trente ans. Même si la 
prévention de l'obésité en France est engagée, la modification des comportements en la matière ne 
produira ses effets qu'à long terme, aussi des réponses d'adaptation doivent-elles être apportées à 
court terme sur un mode de retenue de sécurité adapté à l'évolution morphologique des français. 
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Tous les experts sont formels : une ceinture, même moins performante qu'une ceinture « standard », 
réduit notablement la mortalité en cas de choc, que ce soit à l'avant ou à l'arrière d'une voiture.

1.2.2.  La prise en compte de la différence, voire du handicap, en vue d'une  
réduction des inégalités face au risque.

Au plan médical, l'obésité est considérée comme une affection chronique et les personnes 
gravement atteintes sont souvent en situation de rupture sociale, compte tenu à la fois du regard 
porté sur elles et des difficultés qu'elles rencontrent sur le plan de la mobilité pour les cas extrêmes.  
Une mobilité facilitée en véhicule privé ou en autocar sans risque pour elles-mêmes et pour les 
autres serait  de nature à rompre l'isolement  des personnes concernées qui vivent cette situation 
comme une discrimination.

C'est ainsi que la Directive 2003/20/CE du Parlement et du Conseil du 8 avril 2003 précitée, 
transposée en France en 2006, avait pour objectif principal de généraliser la ceinture de sécurité 
pour tout passager et tout type de transport. 

Malgré les exemptions réglementaires, si une solution technique était susceptible d' atteindre 
cet  objectif,  elle serait  de nature à répondre aux préoccupations  internationales,  européennes et 
nationales en matière :

– d'évolution de la notion de handicap qui, conformément aux termes de la convention 
relative  aux droits  des personnes  handicapées  signée à  New York le  30 mars  2007, 
entrée en vigueur le 20 mars 2010 et publiée  par décret n° 2510-356 du 1er avril 2010 
« le handicap résulte de l'interaction entre des personnes présentant des incapacités et les 
barrières  comportementales  et  environnementales  qui  font  obstacle  à  leur  pleine  et 
effective participation à la société sur la base de l'égalité avec les autres » ;

– d'accessibilité élargie à tous les droits fondamentaux reconnus aux citoyens (Programme 
européen  de  Stockholm  qui  fait  la  promotion  d'un  espace  reposant  sur  des  droits 
fondamentaux et qui respecte la diversité et protège les plus vulnérables ) ;

– de réduction des inégalités par la prise en compte du handicap (Loi de 2005 qui prévoit 
« l'accès de tous à tout » et prône l'adaptation de l'environnement c'est-à-dire de la vie de 
la Cité dans toutes ses activités) ;

– de transformation des modes de vie et des comportements visant à rendre accessible à 
tous le développement durable et à réduire les inégalités sociales et environnementales 
(Pacte de Solidarité Écologique rendu public en 2010).

C'est  ainsi  que,  par  personnes  handicapées,  on entend des  personnes  qui  présentent  des 
incapacités  physiques,  mentales,  intellectuelles  ou  sensorielles  durables  dont  l'interaction  avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société  sur la base 
de l'égalité avec les autres.
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Cette  participation  effective  des  personnes  handicapées  à  la  société  s'inscrit  dans 
l'intégration de leur condition dans une stratégie pertinente de développement  durable dont le volet 
social reste encore largement à construire. 

C'est  pourquoi  les  politiques  publiques  en  faveur  du  développement  durable  doivent 
désormais être rééquilibrées en intégrant les objectifs des textes précités et en particulier ceux du 
Pacte  de Solidarité  Ecologique visant  à rendre accessible  à tous le développement  durable et  à 
réduire les inégalités sociales et environnementales.

C'est  dans  cet  esprit  et  à  l'aune de cette  nouvelle  approche que la  mission  a  étudié  les 
préconisations  de  certaines  associations  visant  à  réduire  les  inégalités  face  au  risque  pour  les 
personnes  à forte  corpulence  ou dont  la  morphologie  n'est  pas adaptée  à  l'équipement  de base 
proposé en matière de ceinture de sécurité.

1.2.3. Une  préconisation  de  certaines  associations :  des  sièges  dédiés  aux  
personnes à forte corpulence, équipés de ceintures à 3 points dans les autocars 

A la suite d'une intervention de l'Association des Usagers des Transports en Commun d'Ile 
et Vilaine (AUTIV), la société KEOLIS - Rennes, chargée de l'exploitation de lignes de transports 
urbains  et  interurbains  en  Bretagne,  a  décidé  d'acquérir  quelques  autocars  neufs  de  marque 
IRISBUS dont quelques sièges sont équipés d'une ceinture à 3 points d'accrochage. Ces sièges sont 
ceux qui ne sont pas situés derrière une autre rangée de sièges et qui sont donc situés à hauteur des 
portes d'accès de l'autocar (portes avant et médiane, et sans doute porte arrière). Une demi-douzaine 
de sièges ont donc reçu cet équipement qui en fait une adaptation de l'équipement standard à deux 
points puisque est fixée sur un des côtés du siège tout près du haut du dossier une sorte de poignée  
munie d'une ganse par lequel passe la ceinture de sécurité « de base » ; par rapport à l'installation de 
base la ceinture doit ainsi effectuer un aller et retour entre le haut et le bas du siège.

Les  ceintures  des  autocars  de  marque  IRISBUS ont  des  ceintures  d'environ  110 cm de 
longueur développée, une fois celles-ci entièrement sorties du carter de protection (sur des autocars 
de deux autres marques MERCEDES et SETRA cette longueur peut aller jusqu'à 130 cm).

Les sièges ainsi équipés sont différenciés dans leur apparence par un revêtement de couleur 
différente. La ceinture trois points est censée apporter une protection plus importante en l'absence 
d'une  rangée  de  sièges  immédiatement  en  avant  et  peut  être  utilisée  en  particulier  pour  des 
passagers  qui  auraient  particulièrement  besoin  d'êtres  maintenus  sur  leur  siège  (problème  de 
handicap physique).  En toute hypothèse l'espace libre devant  ces sièges est  plus important  que 
devant  les  autres  sièges  afin  qu'ils  puissent  être  plus  facilement  utilisés  par  des  personnes 
handicapées.

Alors  que  la  compagnie  n'a  jamais,  sur  plusieurs  années,  rencontré  de  personne  d'une 
corpulence telle qu'elle soit en difficulté pour boucler sa ceinture deux points, le problème a été 
rencontré avec une fréquence non négligeable avec ces ceintures trois points. A noter qu'il a pu être 
constaté durant la visite qu'un homme de 1,80 m et environ 95 kg portant veston et manteau de 
demi-saison ne  disposait  pas  de  beaucoup  de  marge  pour  boucler  sa  ceinture  trois  points ;  on 
pourrait ainsi supposer que les personnes de très forte corpulence soient engagées à utiliser un siège 
standard  à  deux  points  d'accrochage,  mais  il  reste  le  problème  des  personnes  de  très  forte 
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corpulence souffrant d'un déficit de mobilité à la suite d'un handicap physique, et le problème du 
dimensionnement en largeur du couloir central et du cheminement vers la porte d'accès.

La société IRISBUS en est ainsi venue à fournir un prolongateur de ceinture d'une trentaine 
de cm composé d'un morceau de ceinture identique à la ceinture de base et des deux extrémités  
habituelles mâle et femelle. Cette ceinture bénéficie d'un complément d'homologation délivré par 
l'Estonie (cf Annexe 4)

L'association  AUTIV  a  saisi  le  Cabinet  du  Ministre  dans  l'objectif  d'assurer  l'effective 
possibilité d'utiliser ce prolongateur en France et aussi de pousser à la présentation sur le marché de 
ceintures trois points de plus grande longueur. Il s'agirait à la fois de résoudre ce problème pratique, 
mais aussi de lever la difficulté que connaît un petit pourcentage de la population (personnes de très 
forte  corpulence  et/ou  très  handicapées  en  terme  de  mobilité)  et  qui  peut  être  perçue  comme 
discriminatoire à leur égard.
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2. Le prolongateur de ceinture de sécurité pour autocars en France : 
initiatives et traitement du problème

2.1. Le cahier des charges de la Commission centrale automobile
On rappellera  tout d'abord que les exercices  de normalisation pour définir  les cahiers des 
charges  des  produits  destinés  à  être  homologués  dans  l'industrie  automobile  (y.  c.  les 
autocars) sont désormais effectués au niveau de l'Union européenne ; d'autre part en matière 
de sécurité,  ce n'est pas un composant  isolé qui est destiné à être  homologué (p.  ex. une 
ceinture de sécurité) mais un ensemble fonctionnel (ex. une voiture d'un modèle déterminé 
avec des sièges définis et des ceintures également définis), l'objectif est de pouvoir considérer 
que vis à vis d'un accident de référence (choc frontal par exemple), l'utilisateur du véhicule 
ainsi produit est effectivement protégé ;
Dans ces conditions, les documents élaborés par l'ancienne Commission centrale automobile 
(CCA) qui existait jusqu'en 2009, et notamment le cahier des charges pour prolongateur de 
ceinture de sécurité pour autocars, qui est présenté en annexe 3 au présent rapport, n'ont plus 
aucune vocation à servir de base à une quelconque homologation. Au contraire ces cahiers des 
charges correspondent à des produits isolés fabriqués et commercialisés par des fabricants 
d'accessoires, et il s'agit simplement ainsi d'affirmer une certaine non-dangerosité. Le cahier 
des charges ne diminuera en rien la responsabilité du fabricant du produit ;
L'idée désormais dominante chez beaucoup d'acteurs de la sécurité routière en France pour le 
volet des équipements, et notamment à l'Union Technique de l’Automobile du motocycle et 
du Cycle (UTAC), qui réalise une grande part des essais dans le domaine, est ainsi d'élaborer 
un cahier des charges pour que certains fabricants d'accessoires s'en emparent et soient ainsi à 
même de mettre sur le marché des produits d'un bon niveau de qualité et de sécurité dans cette 
perspective d'ensemble fonctionnel. Vis à vis du futur acheteur et utilisateur, il y aura ainsi un 
minimum de garanties que le produit considéré ait été bien conçu et fabriqué et que ce n'est 
pas un équipement supplémentaire « bout de ficelle » ;
Concernant  plus  particulièrement  les  prolongateurs  de  ceinture,  il  apparaît  qu'il  s'agit 
d'équipements  qui  résultent  d'un  compromis  entre  des  définitions  géométriques  et 
fonctionnelles.  Vis  à  vis  des  souhaits  de  certaines  personnes  de  forte  corpulence  qui 
souhaitent  que  les  ceintures  d'origine  soient  prévues  plus  longues,  on  peut  considérer 
qu'exaucer  une telle  demande  aurait  eu très  vraisemblablement  pour  effet,  ainsi  que l'ont 
notamment indiqué les experts de l'UTAC, de dégrader la sécurité des personnes de très faible 
poids (personnes très minces et surtout jeunes adolescents)  dont il  y a tout lieu de penser 
qu'elles  sont  en  nombre  plus  important  que  les  personnes  de  très  forte  corpulence  ayant 
objectivement une difficulté pour boucler leur ceinture. En conséquence un prolongateur de 
ceinture, d'un modèle équivalent à celui fourni par KEOLIS – Rennes à ses clients, constitue 
une bonne solution, en ce qu'il améliore la sécurité des personnes d'une corpulence extrême, 
sans pour autant dégrader la sécurité des personnes adolescentes ou de très faible corpulence ;
Les  ceintures  de  sécurité  actuelles,  comme  beaucoup  d'autres  équipements  sont  en  effet 
conçues pour atteindre un certain niveau de sécurité dans un souci de compromis entre les 
trois  dimensions,  prix,  morphologie  moyenne  et  commodité  d'usage (on n'imaginerait  pas 
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pour la même raison imposer au conducteur moyen des voitures équipées de siège baquets et de 
ceintures six points de compétition).

2.2. Quelques  rappels  pratiques  relatifs  aux  prolongateurs  et  à  l'industrie  de 
l'autocar en Europe

Il  convient  tout  d'abord  de  rappeler  que  l'activité  de  conception  et  de  fabrication  des 
autocars, ainsi d'ailleurs que des autobus, s'avère désormais constituer une industrie européenne au 
sens le plus complet du terme ; les anciens constructeurs nationaux (Berliet, Saviem puis RVI pour 
la France) se sont regroupés en un petit nombre de grands groupes internationaux (MERCEDES, 
SETRA ou IVECO-IRISBUS par exemple).  Ces groupes conçoivent et  produisent des gammes 
unifiées pour l'ensemble des besoins des divers pays européens, leurs bureaux d'études, leurs sites 
d'assemblages et  leurs sous-traitants étant le plus souvent installés dans différents pays,  tels  un 
héritage du processus de concentration progressive de cette activité sur une période d'environ vingt 
ans. 

Le  fait  que  les  gammes  d'autocars  doivent  satisfaire  des  normes  techniques  à  caractère 
européen est  ainsi  particulièrement cohérent avec l'évolution capitalistique de l'activité,  et  toute 
tentative de vouloir mettre en œuvre des normes nationales plus contraignantes portant sur plus que 
des points très limités se heurterait immanquablement à des difficultés industrielles lourdes, les 
constructeurs hésitant très vraisemblablement à développer des gammes spécifiques pour un ou 
deux  pays ;  on  peut  bien  sûr  de  plus  s'attendre  à  ce  que  de  telles  normes  soient  source  de 
contentieux avec l'Union européenne qui y verrait autant de tentatives de revenir sur le marché 
unique et sur une vraie concurrence.

Dans ces conditions l'obligation de port d'une ceinture de sécurité dans les autocars a fait 
l'objet de la directive 2003/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 avril 2003 modifiant la 
directive 91/671/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives au port obligatoire de la ceinture de sécurité dans les véhicules de moins de 3,5 tonnes, 
dont un extrait est présenté en annexe 6. Cette directive a donné lieu à une transposition sous la 
forme d'un décret n° 2003-637 du 9 juillet 2003 relatif à l'extension de l'obligation du port de la 
ceinture de sécurité aux occupants des autobus et  autocars  et  modifiant  le Code de la route et 
Article R412-1 de ce même Code ; ce décret est présenté en annexe 7.

Rappelons enfin que la réglementation européenne a posé le principe que des équipements 
d'adaptation de ces mesures de sécurité peuvent faire l'objet d'un certificat d'homologation délivré 
par l'un des États membres de l'Union européenne, dont la validité vaut ensuite pour l'ensemble des 
États membres. On peut d'ailleurs considérer que le terme d' « homologation » peut être source de 
mauvaise  interprétation  puisqu'il  n'existe  pas  nécessairement  de  cahier  des  charges  opposable 
élaboré au niveau de l'Union européenne pour ces équipements d'adaptation

2.3. L'utilisation de prolongateurs par des opérateurs de transport de voyageurs 
par autocars

Ainsi qu'il est indiqué plus haut, la société KEOLIS - Rennes met à la disposition de ses clients 
pour les autocars récents de marque IVECO-IRISBUS des prolongateurs de ceinture de sécurité 
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dans l'hypothèse où les clients sont des personnes de très forte corpulence et où elles souhaitent 
utiliser l'un des quelques sièges équipés d'une ceinture 3 points et non pas 2 points. Ces ceintures 
sont en fait une adaptation de la ceinture 2 points par l'ajout au sommet du dossier d'une sorte de 
poignée munie d'une ganse et correspondent donc à la même longueur développée maximale de la 
partie textile (environ 110 cm d'après les indications de l'exploitant). KEOLIS - Rennes a indiqué 
aux deux auditeurs de la présente mission avoir acquis quelques exemplaires de ce prolongateur au 
vu d'un certificat d'homologation délivrée par l'Estonie.

En  annexe  4  au  présent  rapport  sont  présentés  quelques  photos  du  prolongateur  ainsi  que  le 
certificat estonien.

La lecture du certificat conduit à faire plusieurs remarques :

– Le certificat est présenté sous deux langues, l'estonien et l'anglais ; il ne paraît pas délivrer 
une homologation mais une approbation (« approval »), et s'il fournit la date du test réalisé 
ainsi que l'identité du service technique qui a procédé à la réalisation du test et le numéro de 
référence de ce dernier, il ne spécifie pas le protocole suivant lequel a été réalisé le test en 
question.

– Le certificat spécifie de manière très précise la portée de l'homologation en donnant les 
références de la ceinture et du siège de base ainsi que celles de prolongateur. Ceci étant, on 
doit  relever  que l'usage du prolongateur est  limité aux seules  personnes qui  ne peuvent 
utiliser  la  ceinture  ainsi  répertoriée  compte  tenu  de  leurs  mensurations  (« for  particular 
passenger,  who  can  not  use  lap  belt  EK  1193-12  or  EK  1193-12-01  because  of  his 
dimensions »).  Le  prolongateur,  dans  ces  conditions,  ne  saurait  être  utilisé  comme  un 
élément de confort pour les personnes de moindre corpulence.

– Par rapport à la présentation qui avait été faite aux deux auditeurs par les responsables de 
KEOLIS  à  Rennes,  le  certificat  diffère  sur  un  point  très  important :  le  certificat 
d'approbation  autorise  l'usage  du  prolongateur  avec  des  ceintures  à  deux  points 
(« Extended approval allows to use  two point lap belt of type EK 1193-12 with buckle 
extender A7-10 for right side seat in vehicles of type IVECO of category M3 equipped with 
type of seat SUBLIMEO and allows to use two point lap belt of type EK 1193-12-01 with 
buckle extender A7-10 for left side seat in vehicles of type IVECO of category M3 equipped 
with type of seat SUBLIMEO »).

On peut certes considérer que les ceintures trois points des autocars IRISBUS-IVECO présentés 
aux auditeurs sont des adaptations des ceintures deux points standard des mêmes autocars et sont de 
ce fait couvertes par l'approbation à l'endroit des ceintures deux points ; il n'en demeure pas moins 
que cela est très approximatif et mériterait que KEOLIS – Rennes prenne rapidement contact avec 
IVECO pour s'assurer de la validité de cette extension d'usage du prolongateur. Il pourrait être de 
même utile de demander au constructeur des précisions sur les références du test réalisé par les 
autorités estoniennes.
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Les deux auditeurs croient ainsi devoir regretter une certaine impression de flou dans le processus 
d'approbation  du  prolongateur  qui  les  empêche  de  pouvoir  être  pleinement  confiants  dans  les 
conséquence en matière de sécurité de l'utilisation du prolongateur. Il n'en demeure pas moins que 
le fait que l'usage du prolongateur soit réservé aux seuls passagers qui en ont effectivement besoin 
pour être en situation de boucler leur ceinture du fait de leurs mensurations, son usage ne saurait 
correspondre à une détérioration de la sécurité de ces passagers, même s'il n'est pas possible de bien 
quantifier l'amélioration de sécurité.

2.4. L'utilisation par des personnes de forte corpulence de prolongateurs de ceinture 
de sécurité pour autocars « certifiésE1 » en vente sur des sites internet

L'attention des auditeurs a été attirée sur une pratique qui semble actuellement se développer 
et qui consiste à proposer sur des sites internet l'achat de prolongateurs de ceinture de sécurité pour 
autocars  « certifiés  E1 ».  Cette  pratique  pose  différents  problèmes  d'importance  dont  la 
conséquence est que le niveau de sécurité auquel des acheteurs de bonne foi pensent accéder par 
cette acquisition, risque fort d'être en définitive totalement factice :

1 - Il convient d'abord de souligner que les autocars équipés de ceinture de sécurité, ont des boucles 
d'accrochage différentes et non compatibles d'une marque à l'autre ; c'est souvent aussi le cas pour 
des autocars de même marque mais de différentes années de fabrication. Ainsi, un passager de très 
forte corpulence qui serait attentif aux problématiques de sécurité routière et aurait procédé à un 
achat personnel, risquerait fort de ne pas pouvoir utiliser son prolongateur. De plus, on peut même 
craindre  que  certains,  voulant  à  tout  prix  utiliser  leur  prolongateur,  n'en  viennent  à  forcer  les 
boucles de la ceinture de leur siège et à les détériorer.

2 - Un autre risque serait que certains passagers achètent des prolongateurs pour ceinture d'autocar 
avec la perspective de les utiliser dans une voiture. Se poserait alors le même problème générateur 
d'insécurité que dans l'item précédent de non-compatibilité des boucles d'origine de la ceinture et 
des boucles du prolongateur et de risque de détérioration.

3 - Le risque essentiel paraît être cependant que certains acheteurs, après avoir pris conscience de la 
non compatibilité des boucles d'accrochage, en viennent à essayer de « bricoler » le prolongateur 
récemment acquis en ne gardant que la partie centrale « textile »et en achetant ou récupérant (dans 
un casse automobile par exemple) des boucles identiques à celles du véhicule sur lequel ils pensent  
utiliser leur achat. Il est bien évident que dans un tel cas la liaison entre les boucles et la partie 
textile ne présenterait pas la moindre garantie de bonne tenue en cas d'accident.

L'ensemble de ces éléments milite à l'évidence très fortement pour prohiber la possibilité d'achat de 
tels prolongateurs sur des sites internet par des particuliers, mais il faut alors de plus déplorer le fait 
que le secteur de l'achat internet soit  un des domaines d'activité économique où l'obligation de 
respecter un certain nombre de règles s'avère extrêmement malaisée à obtenir  (site se créant et 
disparaissant très vite, positionnement du site dans des pays étrangers peu contrôlés, etc...). 

Il est en tout cas manifeste que l'offre de prolongateurs via internet apparaît comme bien moins 
favorable à la sécurité que l'offre de prolongateurs de marque distribués par les fabricants d'autocars 
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aux seuls exploitants, objet du paragraphe précédent ; il ne agit pas tellement d'une différence de 
conception a priori mais plutôt d'une différence de risque d'usage déviant.

2.5. Un  problème  corollaire :  les  difficultés  pour  les  passagers  de  très  forte 
corpulence ou à la mobilité réduite à emprunter le couloir central des autocars 
ainsi qu'à accéder dans l'autocar

Ainsi que l'on a déjà pu le noter, l'usage d'un prolongateur de ceinture de sécurité dans un 
autocar  s'avère  en  toute  hypothèse  très  limité.  Il  faut  que  la  corpulence  de  la  personne  sorte 
vraiment  de  l'ordinaire,  et  que le  siège utilisé  soit  équipé  d'une ceinture à  trois  points,  ce  qui 
correspond à une configuration au mieux très minoritaire pour le moment dans tout autocar.

Une  première  méthode  pour  résoudre  le  problème  consistera  à  l'évidence  à  engager  la 
personne en question à  utiliser  un siège muni  d'une ceinture à  deux points.  Cela peut  s'avérer 
quelquefois difficile, soit que la personne en question se considère ainsi victime d'un comportement 
discriminatoire et attentatoire à sa dignité, soit que le siège avec ceinture trois points soit plus facile 
d'accès ou bénéficie d'un espace libre devant plus important et objectivement utile en cas de forte  
corpulence ou de handicap physique.

Il ne faut pas de plus ignorer le fait qu'un très forte corpulence ou un handicap physique 
important  du passager  en question posera par ailleurs problème pour pénétrer  dans l'autocar  et 
gravir les quelques marches situés au droit des portes, puis pour se déplacer dans le couloir central.  
Rappelons que la largeur utile de ce dernier est en toute hypothèse limitée par la largeur hors tout  
maximale d'un autocar et par la largeur d'assise qu'il convient bien sur de donner aux quatre sièges 
des  rangées  d'autocar  pour  assurer  le  confort  des  passagers.  Le problème des prolongateurs  de 
ceintures de sécurité  pour autocar  ne représente ainsi  qu'une partie  des problèmes que peuvent 
rencontrer les personnes de très forte corpulence ou de mobilité réduite quand elles veulent utiliser 
un autocar pour un déplacement.
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3. La  mise  en  œuvre  d'un  système  français  de  prolongateur  de 
ceinture  de  sécurité  pour  autocars,  une  évolution  en  attendant 
l'initiative européenne en vue de l'homologation d'un système global 
de sécurité pour tous

Les  deux  auteurs  du  présent  rapport  ont  souhaité,  avant  toute  formulation  de 
proposition,  connaître la position de l'Union européenne sur les ceintures de sécurité dans les 
autocars  et,  plus précisément  sur le  problème des longueur  de ces ceintures  qui  peut être 
insuffisante  vis  à  vis  des  passagers  d'un  poids  très  significatif  ainsi  que  sur  l'éventuelle 
existence  d'une démarche  au sein de la  Commission  qui  viserait  à  étudier  les  possibilités 
d'évolution de la réglementation communautaire dans ce domaine. Il n'a malheureusement pas 
été  possible  d'obtenir  un  échange  suivi  ou  une  réunion ;  il  a  juste  été  possible  d'obtenir 
quelques rapides conversations téléphoniques. Il est cependant apparu qu'aucune démarche 
n'était  pour le moment  engagée pour équiper  à l'avenir  les autocars  de ceintures  pour les 
personnes de très forte corpulence qui ne remettent pas pour autant en question la sécurité 
d'aucune autre catégorie de passagers.

Dans leur recherche les deux auteurs du rapport ont par ailleurs pu apprendre qu’il 
était possible d'accéder aux adresses de tous les organismes nationaux pour la certification et 
l'homologation  dans  l'Union  Européenne  pour  ce  qui  concerne  le  secteur  automobile  par 
l'intermédiaire du site Internet suivant :
http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/automotive/approval-authorities-technical-
services/approval-authorities/index_en.htm

Dans ces conditions il  apparaît  nécessaire, une fois que les destinataires du présent 
rapport auront arrêté leurs décisions sur la politique à promouvoir en matière de prolongateur 
de ceinture de sécurité pour autocars, qu'un contact dans les formes soit rapidement recherché 
et obtenu avec les services de la Commission afin, soit, d'essayer de bénéficier d'un effet de 
synergie avec une démarche qui viendrait à être initiée au niveau européen, soit, d'éviter au 
minimum tout  risque d'être  ensuite  confronté à  des prises de position qui ne seraient  pas 
réellement compatibles avec la vision développée au plan national.

3.1. La sensibilisation des professionnels de la sécurité routière (constructeurs 
d'autocars, opérateurs de transports de voyageurs en autocar, compagnies 
d'assurance)
On a vu qu'aucun constructeur n'a demandé « l'homologation » d'un prolongateur de 

ceinture  de  sécurité  pour  autocars  sur  les  bases  du  cahier  des  charges  de  2006  de  la 
Commission centrale automobile française ou CCA. Il semblerait que l'absence de motivation 
des  constructeurs  réside  dans  la  faiblesse  du  marché,  même  si  ce  dernier  n'a  pas  été 
précisément  analysé  ni  évalué  ou  encore,  dans  le  fait  que  l'ensemble  des  constructeurs 
d'autocar  ait  désormais  pleinement  acquis  la  perception  de  l'échelle  européenne  de  leur 
activité ;  pour  ces  derniers  il  ne  peut  ainsi  plus  y  avoir  de  règles  ou  de  normes  autres 
qu’européennes.
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Certains pays  de l'Union européenne ont cependant investi cette niche avec des produits 
pour le moins approximatifs (cf 2-3 et 2-4 « L'utilisation de prolongateurs par des opérateurs de  
transports de voyageurs en autocars » et « L'utilisation par des personnes de forte corpulence de  
prolongateurs  de  ceinture  de  sécurité  pour  autocars  « certifiésE1 »  en  vente  sur  des  sites  
internet ») qui sont utilisés par des transporteurs français, sous la pression d'associations d'usagers 
des transports de forte corpulence.

C'est  pourquoi il  est  souhaitable  qu'une sensibilisation  des professionnels  (constructeurs, 
opérateurs  de  transports et  compagnies  d'assurances)  en  matière  de  sécurité  liée  à  l'évolution 
morphologique des français puisse être engagée afin d'amorcer un dialogue sur les prestations de 
sécurité supplémentaires pouvant être offertes désormais aux personnes de très forte corpulence et 
sur les adaptations techniques correspondantes à entreprendre en matière de transports par autocars 
(cf 1-2).
Dans cette optique, trois propositions d'action sont ainsi émises :

Proposition n°1     :  

Identifier  au sein des statistiques  « accidentologie  liée au défaut  de port de la  
ceinture de sécurité », la part des accidents dus aux exemptions prévues à l'article  
R.412-1 du Code de la Route, en ce .qui concerne les autocars. Il s'agit en effet de  
montrer que dans un certain nombre de cas l'absence de port de ceinture a eu des  
conséquences  effectivement  fâcheuses  pour  les  passagers  n'en  portant  pas  par  
rapport à ceux qui en portaient.

Proposition n°2     :  

Désigner  un  Haut  Fonctionnaire  chargé  d'animer  un  groupe  de  travail  
opérationnel sur le sujet au sein d'une gouvernance adaptée (administrations –  
constructeurs  –  opérateurs  -  associations)  ou  demander  à  la  délégation  
interministérielle à l'accessibilité de s'emparer du sujet ; La mise en œuvre d'une  
telle  gouvernance  permettrait  en  effet  de  favoriser  une  prise  de  conscience  
concrète en vue de l'amélioration de la sécurité routière pour l'ensemble de la  
population  et  de  constituer  une  sorte  de  réseau  de  connaissances  auquel  
pourraient  avoir  assez  facilement  accès  de  nouveaux  acteurs  qui  auraient  été  
sensibilisés. 
Cette  gouvernance  aurait  bien  évidemment pour première finalité  de favoriser  
chez  les  opérateurs  de  transport  par  autocar  une  sorte  de  réflexe  de  mise  à  
disposition de leurs passagers d'un certain nombre de prolongateurs de ceinture  
pour la durée du voyage. Cette mise à disposition serait bien sur réservée aux  
passagers qui ne peuvent pas boucler la ceinture « normale » de leur siège, donc  
aux personnes de très forte corpulence, en particulier si elles utilisent un siège à  
ceinture « trois points »2  mais également aux personnes présentant un caractère  
physique qui ne leur permet de s'adapter à l'équipement de base.
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Proposition n°3     :  

Prohiber dans les faits  l'achat de ceintures  de sécurité  pour autocars par de  
simples particuliers qui sont plus ou moins souvent passagers d'un autocar, et  
par voie de conséquence à réserver cet achat aux compagnies d’exploitation des  
autocars.
Cette  interdiction  sera  obtenue  par  la  conjonction  de  trois  éléments  
indépendants :
- Promouvoir dans le règlement de transport qui lie l'opérateur et ses passagers  
l'interdiction d'usage de tout prolongateur autre que ceux proposés gratuitement  
par l'opérateur,
- Rendre habituelle la mise à disposition de prolongateurs par les opérateurs de  
transport,  l’intérêt  d'un achat par un particulier  diminuera alors fortement  à  
l'évidence. Il va sans dire que la mise à disposition d'un prolongateur devra être  
gratuite,
- Prévoir qu'un texte réglementaire « réserve » l'achat de ces prolongateurs aux 
opérateurs professionnels de transport par autocar.

Une initiative nationale en anticipation d'une homologation européenne qui s'inscrit dans la 
politique nationale de diminution du risque routier

L'objectif à atteindre en matière de prolongateur de ceinture de sécurité consiste à améliorer 
la sécurité des personnes de forte corpulence sans dégrader pour autant la sécurité des personnes de 
très faible corpulence ou des adolescents. Même si les exercices de normalisation pour définir les 
cahiers  des  charges  des  produits  destinés  à  être  homologués  dans  l'industrie  automobile  sont 
désormais effectués au niveau de l'Union européenne, chaque pays peut prendre des initiatives pour 
l'offre d'accessoires d'un bon niveau de qualité et de sécurité.

C'est  ainsi  que,  devant  l'approximation  technique  des  prolongateurs  de  ceinture 
« homologués E29 » utilisés par la société Kéolis – Rennes ou des prolongateurs « certifiés E1 » 
vendus sur internet, il serait opportun de reprendre les travaux de l'ancienne CCA afin de mettre en 
œuvre un processus d'expérimentation pour avoir une vision plus précise du niveau de sécurité d'un 
système de prolongateur,  susceptible  de rassurer les  futurs acheteurs  et  utilisateurs,  et  aussi  de 
prévenir autant que faire se peut l’émergence de procédures contentieuses après un accident entre 
opérateurs de transport, passagers et compagnies d'assurance.

Trois propositions d'action sont ainsi émises :

2 Il pourrait être utile dans ce cadre que l'attention de la société KEOLIS- - Rennes soit rapidement appelée sur la 
nécessité  de  ne  pas  assimiler  sans  un  minimum de  vérification  en  liaison  avec  le  constructeur  d'autocars  les  
homologations des prolongateurs de ceintures  deux points et  celles des  prolongateurs  de ceintures trois points,  
même si on peut certes considérer que les ceintures trois points des autocars IRISBUS-IVECO sont des adaptations 
des ceintures deux points standard des mêmes autocars et sont de ce fait couvertes par l'approbation à l'endroit des  
ceintures  deux points.  Il  pourrait  être  de même utile  qu'il  soit  demandé au constructeur des  précisions sur  les 
références du test réalisé par les autorités estoniennes.
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Proposition n°4     :  

Reprendre  les  travaux  de  l'ancienne  CCA  en  la  réunissant  de  nouveau  et  
s'assurer  de  plus  de  la  collaboration  de  l'Institut  français  des  Sciences  et  
Technologies des Transports, de l'Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR) issu  
de  la  récente  fusion  du  LCPC  et  de  l'INRETS  et  de  l'Union  Technique  de 
l’Automobile  du  motocycle  et  du  Cycle  (UTAC) afin  de  mettre  en  œuvre  un  
processus  d'expérimentation  pour avoir  une  vision  plus  précise  du  niveau  de  
sécurité du système de prolongateur de ceinture de sécurité français d'autocar  
proposé en 2006, susceptible de rassurer les futurs acheteurs et utilisateurs, et  
aussi  de  prévenir  autant  que  faire  se  peut  l'émergence  de  procédures  
contentieuses  entre  opérateurs  de  transport,  passagers  et  compagnies  
d'assurance après un accident.
Il convient notamment en effet d'éliminer d'abord l'éventualité que ce document  
technique puisse poser un problème qui n'aurait pas été vu à l'époque par les  
membres du groupe de travail ayant présidé à son élaboration,

Proposition n°5     :  

Du  point  de  vue  de  la  sécurité  globale  sur  la  route,  et  dans  un  souci  de  
cohérence,  revoir les  exemptions  au port de la  ceinture  de sécurité  listées  à  
l'article  R-412-1 du Code de la Route et  liées à une morphologie inadaptée,  
d'abord  en  ce  qui  concerne  les  autocars,  puis  par  extension  logique  pour  
l'ensemble des véhicules à moteur équipés de ceintures de sécurité homologuées,  
et voir dans chaque cas s'il existe des possibilités d'adaptation d'équipements  
simples qui s’avèrent avantageuses pour la sécurité des intéressés par rapport à  
la règle d'exemption,

Proposition n°6     :  
Équiper les futurs autocars de quelques sièges différenciés dédiés aux personnes  
à forte corpulence ou à mobilité réduite. Ces sièges pourraient être positionnés  
dans le car de manière à limiter la longueur de couloir central à emprunter,  
l'espace par rapport à la rangée de sièges antérieures ou à la porte d’accès  
pourrait  être  prévu  assez  largement  et  les  sièges  munis  d'une  ceinture  de  
sécurité spécifique,

 Vers l'homologation européenne d'un système global de sécurité
Parallèlement,  et  compte  tenu  de  l'évolution  morphologique  des  Européens,  la  France 

pourrait  proposer  officiellement  que  la  Commission  Européenne  se  saisisse  de  ce  sujet  de  la 
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Sécurité routière pour tous dans les autocars : homologation d'un prolongateur de sécurité dans les 
autocars pour améliorer la sécurité et le confort des personnes de corpulence extrême, allongement 
des ceintures 2 et 3 points dans les autocars pour améliorer le confort de corpulences moyennes.

Les  auteurs  du  présent  rapport  proposent  ainsi  les  deux  actions  suivantes,  la  première 
constituant en quelque sorte un préalable à la seconde et visant à souligner l'importance croissante 
du problème ainsi posé. Ces deux propositions constituent ainsi une réponse dans la durée à la 
demande  du  Secrétaire  d'État  de  propositions  de  pistes  pour  la  mise  en  œuvre d'un  système 
homologué, et prennent résolument en compte la dimension européenne désormais dominante de 
l'activité industrielle de conception et de fabrication des autocars.

Proposition n°7     :  

Procéder, en liaison avec le Ministère de la Santé, à une étude des conséquences  
sur les plans de la sécurité et du confort de l'obésité en tant que passager dans les 
autocars comme dans les voitures particulières ou en tant que conducteur dans les 
voitures  particulières–  situation  actuelle  et  situation  prévisible  dans  vingt  ans. 
Pour la partie prospective, il pourrait être utile d'essayer de dresser un parallèle  
entre  la  situation  en  France  et  celle  aux  États-Unis,  puisque  l'on  considère  
souvent que le développement de l'obésité en France suit de quelques années le  
même phénomène aux États-Unis. Il pourrait de même être utile de s'attacher à  
déterminer  l'évolution  des  volumes  moyens  utilisables  par  les  passagers  des  
véhicules particuliers ou des autocars il y a une vingtaine d'années et maintenant,  
afin  de  voir  dans  quelle  mesure  les  constructeurs  ont  intégré  cette  évolution  
morphologique dans la conception de leurs véhicules,

Proposition n°8     :  

Compte tenu de l'évolution morphologique des Européens, saisir la Commission  
européenne afin d'obtenir une étude d'impact sur un prolongateur de ceinture de  
sécurité dans un cadre harmonisé au niveau européen, puis l'instauration d'une  
règle imposant  la  mise à disposition obligatoire d'un prolongateur  à tous les  
passagers dont la morphologie le rend nécessaire ou très souhaitable ; il s'agira  
de fait de réduire fortement le nombre de passagers de forte corpulence qui se  
trouvent par obligation dispensés du port de la ceinture, ne pouvant boucler cette  
dernière. Bien évidemment cette évolution ne devra en rien dégrader la sécurité  
des autres personnes de corpulence moyenne ou faible.

Rapport n°00722001  MISE EN ŒUVRE D'UN SYSTÈME HOMOLOGUÉ POUVANT
RÉPONDRE AUX BESOINS DES PERSONNES À FORTE

CORPULENCE EN MATIÈRE DE CEINTURES DE SÉCURITÉ DANS
LES AUTOCARS  

Page 27/72 



3.2. Vers un élargissement de la problématique aux personnes à mobilité réduite ou 
à celles dont la morphologie n'est pas adaptée au port de la ceinture de sécurité.

Il convient enfin d'observer que les propositions d'action que l'on pressent pour les personnes de très 
forte corpulence ont toutes chances d'améliorer  la situation des personne à mobilité  réduite  qui 
souhaitent voyager en autocar ; de fait on doit d'ailleurs considérer qu'une corpulence réellement 
exceptionnelle  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur  la  mobilité,  en  particulier  dans  des 
espaces réduits. D'où la proposition suivante :

Proposition n°9     :  

S'assurer, chaque fois qu'un aménagement est prévu en faveur des personnes de  
grande corpulence dans un autocar, s'il peut apporter aussi, tel quel, un avantage  
aux  personnes  à  mobilité  réduite,  ou  à  celles  dont  la  morphologie  n'est  pas  
adaptée  au  port  de  la  ceinture  de  sécurité,  ou  si  quelque  adaptation  
complémentaire permettra d'étendre son efficacité à cette deuxième catégorie de  
passagers défavorisés.
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Synthèse des propositions

La sensibilisation des professionnels de la sécurité routière:

1 - Identifier au sein des statistiques « accidentologie liée au défaut de port de la ceinture de 
sécurité », la part des accidents dus aux exemptions prévues à l'article R.412-1 du Code de 
la Route, en ce .qui concerne les autocars. Procéder, en liaison avec le Ministère de la Santé, 
à une étude du marché de l'obésité au volant, actuel et à vingt ans,

2 - Désigner un Haut Fonctionnaire chargé d'animer un groupe de travail opérationnel sur le 
sujet au sein d'une gouvernance adaptée (administrations – constructeurs -associations) ou 
demander à la délégation interministérielle à l'accessibilité de s'emparer du sujet.

3 -Prohiber l'achat de ceintures de sécurité pour autocars par de simples particuliers qui sont 
plus ou moins souvent passagers d'un autocar, et par voie de conséquence à réserver cet 
achat aux compagnies d’exploitation des autocars,

Une initiative nationale en anticipation d'une homologation européenne qui s'inscrit dans la 
politique nationale de diminution du risque routier

4 - Reprendre les travaux de l'ancienne CCA en la réunissant de nouveau et s'assurer de plus 
de la collaboration de l'Institut  français des Sciences et Technologies des Transports, de 
l'Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR) et de l'Union Technique de l’Automobile du 
motocycle et du Cycle (UTCA) afin de mettre en œuvre un processus d'expérimentation 
pour avoir  une vision plus précise du niveau de sécurité du système de prolongateur de 
ceinture de sécurité français d'autocar proposé en 2006,

5  D'un point de vue de sécurité globale sur la route, et dans un souci de cohérence, revoir 
les exemptions au port de la ceinture de sécurité listées à l'article R-412-1 du Code de la 
Route, d'abord en ce qui concerne les autocars, puis par extension logique pour l'ensemble 
des véhicules à moteur équipés de ceintures de sécurité homologuées,

6  -Équiper  les  autocars  de  quelques  sièges  différenciés  dédiés  aux  personnes  à  forte 
corpulence ou à mobilité réduite,

Vers l'homologation européenne d'un système global de sécurité

7  -Procéder,  en  liaison  avec  le  Ministère  de  la  Santé,  à  une  étude  du  marché  des 
conséquences sur les plans de la sécurité et du confort de l'obésité au volant et en tant que 
passager  dans  les  voitures  particulières  comme  dans  les  autocars  –  situation  actuelle  et 
situation prévisible dans vingt ans,
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8  -  Compte  tenu  de  l'évolution  morphologique  des  Européens,  saisir  la  Commission 
européenne afin d'obtenir une étude d'impact sur un prolongateur de ceinture de sécurité 
dans un cadre harmonisé au niveau européen.

Vers un élargissement de la problématique aux personnes présentant un caractère physique 
qui ne leur permet pas de s'adapter à l'équipement de base.

9 - S'assurer, chaque fois qu'un aménagement est prévu en faveur des personnes de grande 
corpulence dans un autocar, s'il peut apporter aussi, tel quel, un avantage aux personnes à 
mobilité réduite, ou à toute personne pour laquelle l'équipement de base est inadapté, ou si 
quelque  adaptation  complémentaire  permettra  d'étendre  son  efficacité  à  cette  deuxième 
catégorie de passagers défavorisés.

Chantal MERCHADOU François RENVOISÉ

Inspectrice générale de l'administration du 
développement durable

Ingénieur général des Ponts, 
des Eaux et des Forêts 
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Annexe 1. Lettres de mission
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Annexe 2. Liste des personnes rencontrées

Noms Prénoms Organismes Fonctions Dates de 
rencontres

M.DESIDERIO Matthieu Cabinet du secrétaire d'État 
aux transports

Conseiller technique 16 avril 

M. KOPACZEWSKI

M. DEVIGNE

M. GAUVIN

Daniel

Pascal

Bernard

 MEEDTL /DGEC

 MEDDTL / DGEC

 MEDDTL/DGEC

Sous-directeur

chargé de mission

Ancien sous-directeur à la 
délégation sécurité routière

26 août 

Mme MURRET-
LABARTHE

Christine Conseil National des 
Transports

Chargée de mission 04 mai

Mme GALIER Sophie Association «  ALLEGRO 
FORTISSIMO  »

Responsable  accessibilité 
Transports 

16 novembre

M. CASTAING Pierre Union des Transports 
Automobilistes (UTAC)

Responsable du 
département sécurité de la 
Direction Technique

17 novembre

M. PERRIN

M. ALLARD Vincent

KEOLIS ARMOR (Rennes) Président
Directeur Technique

5 novembre

M. THOMAS

Mme FOURNIER

Pierre

Yolande

AUTOLIV-France

 AUTOLIV-France

Directeur qualité

Chargée de mission

9 septembre

Mme HESS Carla Commission 
européenne
Direction Générale 
Mobilité et Transports

25 novembre

Mme KARDZAC Isabelle Commission 
européenne
Direction Générale 
Mobilité et Transports

Chef d'Unité 25 novembre
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Annexe 3. Cahier des charges approuvé le 6 février 2007
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4. Annexe 4. Photos du prolongateur distribué par IVECO-IRISBUS 
et certificat d'homologation correspondant
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Annexe 5. Glossaire des acronymes 

Acronyme Signification

AUTIV Association des Usagers des Transports en Commun d'Ile et Vilaine

CCA Commission centrale automobile

CGEDD Conseil général de l'Environnement et du Développement durable

IMC Indice de masse corporelle

IFSTTAR Institut français des Sciences et Technologies des Transports, de 
l'Aménagement et des Réseaux

MEDDTL Ministère de l'Écologie, du Développement durable, des Transports 
et du Logement

INRETS Institut national de la Recherche sur les transports et leur sécurité

LCPC Laboratoire central des Ponts et Chaussées

MEEDDM Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et 
de la Mer

ONISR Observatoire national interministériel de Sécurité routière

PTAC Poids total autorisé en charge

UTAC Union Technique de l’Automobile du motocycle et du Cycle
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Annexe 6. Extrait (Article 6) de la directive 2003/20/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 avril 2003 modifiant la directive 

91/671/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives au port obligatoire de la ceinture de 

sécurité dans les véhicules de moins de 3,5 tonnes

Directive  2003/20/CE du Parlement  européen et  du Conseil  du 8 avril  2003 modifiant  la 
directive  91/671/CEE  du  Conseil  concernant  le  rapprochement  des  législations  des  États 
membres relatives au port obligatoire de la ceinture de sécurité dans les véhicules de moins de 
3,5 tonnes. 

JO L 115 du 9.5.2003, p. 63–67 (ES, DA, DE, EL, EN, FR, IT, NL, PT, FI, SV) 
(…..)
Dates
  du document : 08/04/2003 
  d'effet : 09/05/2003; entrée en vigueur date de publication voir art. 3 
  fin de validité.: 99/99/9999 
  transposition: 08/05/2006; au plus tard voir art. 2 

Classifications
  Descripteur EUROVOC: 
  rapprochement des législations 
  dispositif de sécurité   sécurité routière   véhicule à moteur 
  politique commune des transports 
  Code  répertoire:    07.20.40.10  Politique  des  transports  /  Transports  terrestres  / 
Rapprochement  des structures / Conditions techniques et de sécurité 

  Matière: 
  transports, rapprochement des législations 
Informations diverses
  Auteur:   Parlement européen, Conseil 
  Forme:   directive 
  Destinataire de l'acte:   les États membres 
  Informations complémentaires:   COD 2000/0315 
  directive modificatrice
   extension à l'EEE par 22003D0155 
Procédure
  Numéro de procédure:   COD(2000)0315 
  Travaux préparatoires: 
  proposition Commission; COM 2000/0815 final ; JO C 96E/2001 P 330 
  avis Comité économique et social; JO C 260/2001 P 30 
  consultation Comité des régions 
  procédure de codécision 
  avis Parlement européen; JO C 47E/2002 P 156 
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  position commune Conseil; JO C 299E/2002 P 38 
  décision Parlement européen; rendu le 11/03/2003 
  Parlement européen - OEIL 

6) Les articles suivants sont insérés:

"Article 6 bis
Les États membres peuvent, après accord de la Commission, accorder des exemptions temporaires 
autres que celles prévues aux articles 5 et 6, afin de permettre le transport, dans le respect de la 
réglementation de l'État  membre concerné et pour des opérations de transport local, notamment 
pour des transports scolaires, dans les véhicules des catégories M2 et M3, d'un nombre d'enfants 
assis supérieur au nombre de places assises disponibles équipées de ceintures.
La durée de validité de ces exemptions, fixée par l'État membre, ne peut excéder cinq ans à partir  
du 9 mai 2003.
Article 6 ter 
Les États membres peuvent accorder pour le transport sur leur territoire des exemptions temporaires 
autres  que les exemptions  prévues  aux articles  5 et  6,  afin de permettre,  dans le  respect  de la 
réglementation de l'État membre concerné, le transport aux places autres que les places avant des 
véhicules de catégories M1 et N1, d'un nombre de personnes supérieur au nombre de places assises 
disponibles équipées de ceintures ou de dispositifs de retenue.
La durée de validité de ces exemptions, fixée par l'État membre, ne peut excéder six ans à partir du 
9 mai 2003.".
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Annexe 7. Décret n° 2003-637 du 9 juillet 2003 relatif à 
l'extension de l'obligation du port de la ceinture de sécurité 

aux occupants des autobus et autocars et modifiant le Code de 
la route et Article R412-1 de ce même Code

Décret n°2003-637 du 9 juillet 2003 relatif à l'extension de l'obligation du port de la ceinture 
de sécurité aux occupants des autobus et autocars et modifiant le code de la route. 

NOR: EQUS0301025D 
Version consolidée au 10 juillet 2003 

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la 
mer,
Vu la directive 2003/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 avril 2003 ;
Vu le code de la route, notamment ses articles R. 412-1 et R. 412-2 ;
Vu l'avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 19 juin 2003 ;
Le Conseil d'État (section des travaux publics) entendu,
Décrète :

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code de la route. - art. R412-1 (AbD)

Article 2
A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code de la route. - art. R412-2 (M)

Article 3 
Les dispositions du présent décret sont applicables à Mayotte.

Article 4 
Le ministre de l'intérieur,  de la sécurité intérieure et des libertés locales, la ministre de la 
défense, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et 
la ministre de l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Jean-Pierre Raffarin

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'équipement, des transports,du logement, du tourisme et de la mer,
Gilles de Robien
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Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales,
Nicolas Sarkozy

La ministre de la défense,
Michèle Alliot-Marie

La ministre de l'outre-mer,
Brigitte Girardin

Article R412-1 
Versions de l'article: 
  Version en vigueur au 1 janvier 2008
  Version en vigueur du 10 juillet 2003 au 1 janvier 2008
  Version en vigueur du 17 mai 2003 au 10 juillet 2003
  Version en vigueur du 1 avril 2003 au 17 mai 2003
  Version en vigueur du 28 août 2001 au 1 avril 2003
  Version en vigueur du 1 juin 2001 au 28 août 2001

Version consolidée à la date du 1 janvier 2008... 

Code de la route
  Partie réglementaire
    Livre IV : L'usage des voies.
      Titre Ier : Dispositions générales. 
        Chapitre II : Conduite des véhicules et circulation des piétons
          Section 1 : Equipements des utilisateurs de véhicules.

Article R412-1 
Modifié  par  Décret  n°2006-1496 du 29 novembre  2006 -  art.  1  JORF 1er  décembre  2006 en 
vigueur le 1er janvier 2008

I. - En circulation, tout conducteur ou passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de 
sécurité homologuée dès lors que le siège qu'il occupe en est équipé en application des dispositions 
du livre III.
Chaque siège équipé d'une ceinture de sécurité ne peut être occupé que par une seule personne.
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II. - Toutefois, le port de la ceinture de sécurité n'est pas obligatoire :

1° Pour toute personne dont la morphologie est manifestement inadaptée au port de celle-ci ;
2°  Pour  toute  personne  munie  d'un  certificat  médical  d'exemption,  délivré  par  la  commission 
médicale  départementale  chargée  d'apprécier  l'aptitude  physique  des  candidats  au  permis  de 
conduire et des conducteurs ou par les autorités compétentes d'un État membre de la Communauté 
européenne ou de l'Espace économique européen. Ce certificat médical doit mentionner sa durée de 
validité et comporter le symbole prévu à l'article 5 de la directive 91/671/CEE du Conseil du 16 
décembre 1991 ;
3° En intervention  d'urgence,  pour  tout  conducteur  ou passager  d'un véhicule  d'intérêt  général 
prioritaire ou d'une ambulance ;
4° Pour tout conducteur de taxi en service ;
5° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d'un véhicule des services publics contraint 
par nécessité de service de s'arrêter fréquemment ;
6° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d'un véhicule effectuant des livraisons de 
porte à porte.

III. - Le fait, pour tout conducteur ou passager, de contrevenir aux dispositions du présent article est 
puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe.

IV. - Lorsque cette contravention est commise par le conducteur, elle donne lieu de plein droit à la 
réduction de trois points du permis de conduire.
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Annexe 8. Liste des recommandations

La sensibilisation des professionnels de la sécurité routière:
1 - Identifier au sein des statistiques « accidentologie liée au défaut de port de la ceinture 
de sécurité », la part des accidents dus aux exemptions prévues à l'article R.412-1 du 
Code de la Route, en ce .qui concerne les autocars. Il s'agit en effet de montrer que dans 
un  certain  nombre  de  cas  l'absence  de  port  de  ceinture  a  eu  des  conséquences 
effectivement fâcheuses pour les passagers n'en portant pas par rapport à ceux qui en 
portaient,

2 - Désigner un Haut Fonctionnaire chargé d'animer un groupe de travail opérationnel 
sur  le  sujet  au  sein  d'une  gouvernance  adaptée  (administrations  –  constructeurs  – 
opérateurs - associations) ou demander à la délégation interministérielle à l'accessibilité 
de s'emparer du sujet. La mise en œuvre d'une telle gouvernance permettrait en effet de 
favoriser  une  prise  de  conscience  concrète  en  vue  de  l'amélioration  de  la  sécurité 
routière  pour  l'ensemble  de  la  population  et  de  constituer  une  sorte  de  réseau  de 
connaissances auquel pourraient avoir assez facilement accès de nouveaux acteurs qui 
auraient été sensibilisés. 
Cette gouvernance aurait bien évidemment pour première finalité de favoriser chez les 
opérateurs de transport par autocar une sorte de réflexe de mise à disposition de leurs 
passagers d'un certain nombre de prolongateurs de ceinture pour la durée du voyage. 
Cette  mise  à  disposition  serait  bien  sur  réservée  aux  passagers  qui  ne  peuvent  pas 
boucler  la  ceinture  « normale »  de  leur  siège,  donc  aux  personnes  de  très  forte 
corpulence,  en  particulier  si  elles  utilisent  un  siège  à  ceinture  « trois  points »,  mais 
également aux personnes présentant un caractère physique qui ne leur permet pas de 
s'adapter  à l'équipement  de base.

3 - Prohiber dans les faits l'achat de ceintures de sécurité pour autocars par de simples 
particuliers  qui  sont  plus  ou  moins  souvent  passagers  d'un  autocar,  et  par  voie  de 
conséquence à réserver cet achat aux compagnies d’exploitation des autocars.
Cette interdiction sera obtenue par la conjonction de trois éléments indépendants :

-  promouvoir  dans  le  règlement  de  transport  qui  lie  l'opérateur  et  ses  passagers 
l'interdiction d'usage de tout prolongateur autre que ceux proposés gratuitement par 
l'opérateur,

-  rendre  habituelle   la  mise  à  disposition  de  prolongateurs  par  les  opérateurs  de 
transport,  l’intérêt  d'un  achat  par  un  particulier  diminuera  alors  fortement  à 
l'évidence.  Il  va sans dire que la mise à disposition d'un prolongateur  devra être 
gratuite.
-Prévoir  qu'un  texte  réglementaire  « réserve »  l'achat  de  ces  prolongateurs  aux 
opérateurs professionnels de transport par autocar.
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Une initiative nationale en anticipation d'une homologation européenne qui s'inscrit dans la 
politique nationale de diminution du risque routier

4 - Reprendre les travaux de l'ancienne CCA en la réunissant de nouveau et s'assurer de plus 
de  la  collaboration  de  l'Institut  français  des  Sciences  et  Technologies  des  Transports,  de 
l'Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR) issu de la récente fusion du LCPC et de l'INRETS 
et de l'Union Technique de l’Automobile du motocycle et du Cycle (UTCA) afin de mettre en 
œuvre  un  processus  d'expérimentation  pour  avoir  une  vision  plus  précise  du  niveau  de 
sécurité  du système de prolongateur  de ceinture de sécurité  français  d'autocar  proposé en 
2006, susceptible de rassurer les futurs acheteurs et utilisateurs, et aussi de prévenir autant 
que  faire  se  peut  l'émergence  de  procédures  contentieuses  entre  opérateurs  de  transport, 
passagers et compagnies d'assurance après un accident.
Il convient notamment en effet d'éliminer d'abord l'éventualité que ce document technique 
puisse poser un problème qui n'aurait pas été vu à l'époque par les membres du groupe de 
travail qui a présidé à son élaboration,

5 - D'un point de vue de sécurité globale sur la route, et dans un souci de cohérence, revoir 
les exemptions au port de la ceinture de sécurité listées à l'article R-412-1 du Code de la 
Route et liées à une morphologie inadaptée, d'abord en ce qui concerne les autocars, puis par 
extension logique pour l'ensemble des véhicules à moteur équipés de ceintures de sécurité 
homologuée, et voir dans chaque cas s'il existe des possibilités d'adaptation d'équipements 
simples  qui  s’avèrent  avantageuses  pour  la  sécurité  des  intéressés  par  rapport  à  la  règle 
d'exemption ,

6-  Équiper  les  autocars  de  quelques  sièges  différenciés  dédiés  aux  personnes  à  forte 
corpulence  ou  à  mobilité  réduite.  Ces  sièges  pourraient  être  positionnés  dans  le  car  de 
manière à limiter la longueur de couloir central à emprunter, l'espace par rapport à la rangée 
de sièges antérieures ou à la porte d’accès pourrait être prévu assez largement et les sièges 
munis d'une ceinture de sécurité spécifique,

Vers l'homologation européenne d'un système global de sécurité

7 - Procéder, en liaison avec le Ministère de la Santé, à une étude des conséquences sur les 
plans de la sécurité et du confort de l'obésité en tant que passager dans les autocars comme 
dans les voitures particulières ou en tant que conducteur dans les voitures particulières – 
situation actuelle et situation prévisible dans vingt ans. Pour la partie prospective, il pourrait 
être utile d'essayer de dresser un parallèle entre la situation en France et celle aux États-
Unis, puisque l'on considère souvent que le développement de l'obésité en France suit de 
quelques  années  le  même phénomène aux États-Unis.  Il  pourrait  de même être  utile  de 
s'attacher  à  déterminer  l'évolution  des  volumes moyens  utilisables  par les  passagers des 
véhicules particuliers ou des autocars il y a une vingtaine d'années et maintenant, afin de 
voir dans quelle mesure les constructeurs ont intégré cette évolution morphologique dans la 
conception de leurs véhicules,
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8 -  Compte  tenu  de  l'évolution  morphologique  des  Européens,  saisir  la  Commission 
européenne afin d'obtenir une étude d'impact sur un prolongateur de ceinture de sécurité 
dans un cadre harmonisé au niveau européen, puis l'instauration d'une règle imposant  la 
mise à disposition obligatoire d'un prolongateur à tous les passagers dont la morphologie le 
rend nécessaire ou très souhaitable ; il  s'agira de fait  de réduire fortement  le nombre de 
passagers  de  forte  corpulence  qui  se  trouvent  par  obligation  dispensées  du  port  de  la 
ceinture, ne pouvant la boucler. Bien évidemment cette évolution ne devra en rien dégrader 
la sécurité des autres personnes de corpulence moyenne ou faible.

Vers un élargissement de la problématique aux personnes  dont la morphologie n'est pas 
adaptée au port de la ceinture

9 - S'assurer, chaque fois qu'un aménagement est prévu en faveur des personnes de grande 
corpulence dans un autocar, s'il peut apporter aussi, tel quel, un avantage aux personnes à 
mobilité réduite, ou à celles dont la morphologie n'est pas adaptée au port de la ceinture de 
sécurité, ou si quelque adaptation complémentaire permettra d'étendre son efficacité à cette 
deuxième catégorie de passagers défavorisés.
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